
La participation en question 
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Nicole TINANT, CIEP communautaire

Depuis un certain nombre d’années, la participation est au cœur de nombreux discours et pratiques associatives. Elle touche même les institutions 
publiques, comme l’Union européenne qui l’a reconnue comme un mécanisme important des sociétés démocratiques. Que signifie réellement 
participer ? Qu’est-ce que cela implique ? Y a-t-il des niveaux, des phases à cette participation ? Pourquoi faudrait-il participer ? En quoi une situation 
de participation serait-elle meilleure qu’une situation non participative ? La digitalisation de la société au niveau de l’État, des entreprises ou de la 
société civile remet en cause les frontières entre le formel et l’informel. Elle tend à transformer une participation informelle en une participation ou-
verte et une réaction virtuelle en une action collective. Cette fiche pédagogique a pour ambition d’outiller les acteurs et actrices de changement dans 
leurs pratiques de terrain autour du concept de participation aux sens politique, organisationnel et groupal, désignant un certain type de rapports 
entre gouvernants et gouverné⋅es, État et citoyen⋅nes, organisations et client⋅es, groupes et membres.

Participation et organisation : une question d’adhésion ?
Le terme « participation » désigne le fait, pour des individus, d’être 
associés à des décisions, pour remplir certains rôles au sein d’une or-
ganisation à laquelle ils sont reliés par leur statut de travailleur⋅ses, 
d’usager⋅ères, de client⋅es, de bénéficiaires, de militant⋅es ou de façon 
plus générale, par le fait d’être touchés par les décisions prises par 
cette organisation 1.

Les organisations s’intéressent à la participation pour 
optimiser leur rendement ; les individus eux pour contrôler 
l’environnement afin d’améliorer leurs conditions comme 
citoyen⋅nes, travailleur⋅ses ou bénéficiaires. La participation peut 
être considérée comme un phénomène dynamique d’ajustement 
entre les organisations et les individus, qui implique deux 
stratégies : une pour conserver et améliorer l’ordre existant ; 
l’autre pour susciter un partage du pouvoir par les individus qui en 
sont exclus. Notons que si les personnes en situation d’exclusion 
sociale ont un taux de participation très peu élevé, ce n’est pas par  

apathie, mais c’est plutôt dû aux manquements d’un système qui ne 
leur en apporte que très peu. La digitalisation de la société a renforcé 
ce phénomène.

La participation constitue un processus par lequel plus un individu 
participe, plus il a tendance à s’intégrer à l’organisation. Elle induit 
souvent une certaine adhésion et une fidélité à l’égard de l’organisation.

Trois facteurs influencent l’adhésion d’une personne à une 
organisation ou à un projet :

– Le sens que cela à pour la personne de participer ;
– Ce qu’elle y apprend (connaissances, prise de responsabilités, etc.) ;
– Le niveau de reconnaissance qu’elle perçoit (se sentir reconnue par 
autrui, se reconnaitre dans une situation insatisfaisante, etc.).

En échange de ce pouvoir, l’organisation obtient une certaine 
mobilisation des individus en sa faveur. Par souci de stabilité, un 
équilibre entre pouvoir et mobilisation doit être assuré dans ce 
processus d’échange volontaire.

Participation citoyenne : concept et typoplogie
La participation des gouverné⋅es à leur gouvernement est, en théorie, 
la pierre angulaire de la démocratie. Personne ne s’y oppose, sauf lors-
qu’elle débouche sur une redistribution du pouvoir, comme l’entend la 
sociologue américaine Sherry Arnstein 2. Pour elle, il s’agit de détenir le 
pouvoir réel nécessaire pour influencer le résultat du processus, sinon 
ce dernier est vide et frustrant pour les participant⋅es. De plus, « la parti-
cipation citoyenne est indissociable du pouvoir citoyen » et doit aussi per-
mettre aux personnes exclues des processus politiques et économiques 
d’y être délibérément incluses. Elle leur permet de déterminer la ma-
nière dont l’information circule, les objectifs et les politiques sont dé-
finis, les ressources fiscales sont allouées, les programmes sont mis en 
œuvre, et les avantages (contrats et appuis financiers) sont répartis. C’est 
ainsi un moyen d’induire une authentique réforme sociale qui leur per-
met de profiter des avantages de la société d’abondance.

En 1969, Sherry Arnstein a élaboré une typologie des formes de 
participation factices, symboliques et effectives qui évalue le degré de 
pouvoir dont disposent les citoyen⋅nes en contexte de prise de décision 
collective. Cette échelle 3 comprend huit niveaux de participation, qui 
vont de la manipulation au contrôle citoyen tout en indiquant l’étendue 
du pouvoir des citoyen⋅nes dans la détermination du résultat final.

– Les échelons Manipulation et Thérapie sont des niveaux de 
non-participation parfois utilisés comme substituts à la participa-
tion réelle.

– Les échelons Infor-
mation et Consul-
tation progressent 
vers des niveaux 
d’inclusion de façade 
qui permettent aux 
citoyen⋅nes d’enten- 
dre et d’être enten 
du⋅es. Cependant il⋅ 
elles n’ont aucun pou- 
voir sur la prise en 
considération de leurs 
points de vue.
–  L’échelon Implica-
tion ou Apaisement 
est symbolique, puis- 
que le droit de décider est réservé aux détenteur⋅rices du pouvoir.
–  Les trois derniers niveaux correspondent au pouvoir citoyen. Le 
partenariat permet aux citoyen⋅nes de négocier et de faire des com-
promis. Le pouvoir délégué et le contrôle citoyen engendrent un 
impact sur la prise de décision ou de gestion.

Bien qu’éclairante, cette échelle reste une simplification de la réalité. 
Dans la vraie vie, en tenant compte des individus et de la réalité des 

https://boussole-participa- 
tion.cerema.fr/echelle arstein
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programmes, elle pourrait comprendre plus d’une centaine d’échelons. 
En réalité, les personnes exclues et celles qui ont le pouvoir ne constituent 
pas des groupes homogènes ayant des points de vue convergents, sans 
clivages ni intérêts. Néanmoins, dans la plupart des cas, ils et elles 
se perçoivent réellement comme des « systèmes » monolithiques.

Par ailleurs, certains obstacles pour atteindre la véritable 
participation existent. On retrouve dans le chef des détenteur⋅rices, 
du pouvoir, le racisme, le paternalisme et la résistance à la 
redistribution du pouvoir et chez les exclu⋅es du pouvoir, un 
manque de connaissances, des lacunes relatives à l’infrastructure 
politique et socio-économique et une difficulté à organiser 
un groupe de citoyen⋅nes représentatif et responsable.

Une autre échelle, souvent utilisée  pour  la participation à la décision 
locale et pour l’action sociale, comprend quatre niveaux de participation 4 :

– L’information (descendante ou ascendante) ;
– La consultation (collecte d’avis) s’opère à un stade du processus de 
prise de décision où les principales options sont déjà dessinées ;
–  La concertation s’opère en amont (collecte d’avis d’expertise de 
non-décideurs tout au long de l’élaboration d’une réflexion de la 
prise de décision) ;
– La co-décision ou co-gestion implique un réel « partage du pouvoir » 
et de la responsabilité.

Les trois phases de la participation
Pour Joelle Zask 5, participer ne se limite pas à légitimer un dispositif 
existant, sans pouvoir se prononcer ni sur les motifs poursuivis ni même 
sur les décisions qui sont prises. La philosophe met en évidence trois 
phases dans la participation qui, dans la réalité, sont souvent entremê-
lées : prendre part à, apporter une part et bénéficier d’une part. Pour elle, 
tout déséquilibre entre ces phases peut être source d’injustice, de co-
lère, de ressentiment, de souffrance ou de dépossession. Cela induit des 
conditions de vie inappropriées, voire inhumaines. Ainsi, contribuer à un 
projet collectif sans bénéficier des conséquences bonnes ou mauvaises 
est injuste. Si la conséquence est bonne, on peut dire que la personne 
est exploitée et, si elle est mauvaise, qu’elle fuit ses responsabilités.

Le concept de « Prendre part » est relié à la sociabilité et la 
convivialité : prendre part à un repas, à une conférence, une promenade, 
etc. La sociabilité est à la fois libre, désintéressée, socialement riche et 
satisfaisante. À géométrie variable, « le prendre part » revêt souvent une 
allure informelle et ponctuelle. Il est en opposition aux associations 
caractérisées par l’effacement de l’individualité des participant⋅es au 
profit d’une entité « collective », comme une réunion amicale s’oppose 
à un bataillon de soldats. La participation à une réunion s’oppose au 
fait d’être présent⋅e dans une foule où les individus qui la composent 
n’entretiennent entre eux aucun lien.

La seconde phase « Apporter une part » pointe un aspect de la vie 
sociale plus rare et plus difficile à réaliser : l’individu apporte au groupe 
un élément spécifique qui influence le devenir même du groupe. Selon 
J. Zask, la part apportée est de nature à créer une relation ou à modifier 
celle qui existe, et par rapport à laquelle elle doit être adaptée.

Exemple : Le conseil communal « X » souhaite impliquer les habitant⋅es pour 
mettre en place un nouveau plan de mobilité. Des rencontres sont organisées 
avec une animatrice pour l’aspect participation et des ingénieur⋅es pour la partie 
technique. Une co-construction de savoir va émerger des diverses interventions, 
celles des ingénieur⋅es visant une mobilité efficace et fonctionnelle, celles de 
l’animatrice une mobilité équitable et juste et celles des habitant⋅es, une mobilité 
qui respecte leurs habitudes et contribue à leur bien-être.

La phase « Bénéficier d’une part » doit être prise en considération 
par l’individu ou le groupe à qui elle est adressée. Pour cela, trois 
conditions minimales sont requises, à savoir les ressources, l’adaptabilité 
et à la reconnaissance. Afin de pouvoir contribuer, la première condition 
nécessite que l’individu ou le collectif reçoive des ressources du groupe 
ou de l’organisation à laquelle il est lié.

Exemple : Pour l’organisation des rencontres visant à susciter la participation 
des habitant·es autour du nouveau plan de mobilité, certaines ressources doivent 
être octroyées par la commune, comme une cartographie du quartier, un local 
adéquat, du matériel d’animation, etc.

Le groupe doit être constitué afin de pouvoir être transformé par 
la contribution des individus participants. Cette condition est liée à la 
souplesse et l’adaptabilité nécessaires alors que, dans la réalité, elle 
est rarement tolérée du fait des rigidités institutionnelles, du poids des 
traditions, de la frilosité collective et de l’intolérance. La troisière condition 
de la phase « Bénéficier d’une part » est la reconnaissance formelle par le 
groupe ou l’organisation de la part apportée par l’individu ou le collectif. 
Dans le cas contraire, l’individu contributeur peut se sentir superflu et 
inutile pour la société. C’est ainsi qu’émerge une situation d’injustice.

Faire progresser la participation en éducation permanente
La participation du public est au centre du processus d’éducation perma-
nente 6. L’animateur⋅rice est sensé⋅e amener son public, pour s’émanci-
pation, à prendre en charge lui-même le projet dans lequel il est investi. 
Or en tant qu’animateur⋅rice, nous sommes souvent confronté⋅es à un 
manque de participation dans un groupe pour des raisons multiples. Re-
chercher la ou les causes par arrêt sur image reviendrait à considérer la 
participation comme un processus naturel, inné qui serait entravé d’em-
buches à dépister. Il faut également l’envisager comme un cheminement 
individuel ou collectif où l’on avance à petits pas.

Pour réfléchir à la participation en éducation populaire, une grille 
issue de l’expérience de terrain comprend huit étapes progressives 
de la participation côté animateur⋅rice et participant⋅es.

Au niveau le plus bas de la participation, l’animateur⋅rice assume un 
rôle de guide : il⋅elle dit à son public ce qu’il doit faire. Ce n’est que lorsque 
le groupe a le niveau le plus élevé de participation que l’animateur⋅rice 
peut lui confier la responsabilité d’un projet commun. Cette grille permet 

à l’animateur⋅rice d’évaluer le stade où se trouvent les participant⋅es et 
d’impulser une dynamique adéquate. Par exemple, lorsque son public 
est intéressé par une problématique, le rôle de l’animateur⋅rice sera tout 
d’abord de type informatif.

En situant le niveau de participation des participant⋅es, l’animateur⋅rice 
peut mettre en place une stratégie qui amenera progressivement le 
groupe à s’engager dans un processus plus participatif. Il⋅elle se place 
alors au niveau supérieur. Face à des participant⋅es intéressé⋅es, il⋅elle 
tentera de les faire passer de la posture de spectateur⋅rices à celle 
d’allié⋅es de la cause. Par des explications plus pointues sur les enjeux, 
etc., il⋅elle les incitera à se sentir concerné⋅es par la problématique.

L’éclairage de la grille permet également à l’animateur⋅rice de 
repérer les missions impossibles qui lui sont demandées ou qu’il⋅elle 
s’impose par conviction, comme demander à des participant⋅es de 
prendre en charge un projet lié à une problématique pour laquelle 
il⋅elles ne sont qu’à peine intéressé⋅es. La grille lui permet de visualiser 
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APPEL de l’ANIMATEUR·RICE APPORT du·de la PARTICIPANT·E
MOBILISER

Confier à un groupe
un projet commun

ÊTRE RESPONSABLE 

Prendre en charge
Assumer une responsabilité

FAIRE RÉALISER

Faire coopérer chacun·e 
à un projet commun

S’ENGAGER

Jouer son rôle
Être acteur·rice dans un projet commun

ACTIVER

Attribuer à chacun·e un rôle
S’INVESTIR 

Construire son rôle
FAIRE RÉAGIR

Poser un problème entier à un groupe
S’IMPLIQUER PERSONNELLEMENT 

Chercher, résoudre
INTERROGER

Consulter, questionner sur 
les représentations, difficultés, obstacles, 

solutions

S’IMPLIQUER EN PAROLE

Donner son avis (interlocuteur·rice)
Exprimer ses représentations, 

difficultés, etc.
DÉMONTRER

Expliquer
ETRE CONCERNÉ·E (relié·e à) 

Comprendre (allié·e)
FAIRE VOIR

Informer
ETRE INTÉRESSÉ·E 

Voir, entendre (spectateur·rice)
DIRE QUOI FAIRE

Guider, diriger
EXÉCUTER

Faire

sa propre progression dans le processus de participation en adéquation 
avec les attentes des participant⋅es. Si l’animateur⋅rice reste figé⋅e 
dans un rôle préétabli, s’il⋅elle continue par exemple, à faire des 
animations informatives avec un groupe qui souhaite s’engager et agir 
collectivement, le risque est élevé que les participant⋅es se démotivent 
et que le groupe se disloque.

Naturellement, dans un groupe, tou⋅tes les participant⋅es sont 
rarement en attente du même niveau de participation. L’animateur⋅rice 
devra ménager la chèvre et le chou pour que chacun⋅e trouve sa 
place dans la dynamique du groupe : à l’un⋅e, il⋅elle donnera des 
responsabilités et pour l’autre, il⋅elle prendra du temps pour l’interroger.

Choisir ses outils en fonction du niveau de participation visé
Toutes les actions ne nécessitent pas nécessairement une approche par-
ticipative. Il existe différents degrés de participation, dont les niveaux se 
valent. Ainsi, tout projet participatif ne doit pas forcément tendre vers la 
co-décision (qui peut être considérée comme un degré élevé de partici-
pation). Il est important de se poser la question de savoir jusqu’où les ac-
teur⋅rices doivent être impliqué⋅es. En conséquence, il faudra les informer 
très clairement sur les formes d’action auxquelles il⋅elles peuvent prendre 
part. Les projets participatifs ont l’avantage de viser un véritable empower-
ment des participant⋅es 7 et ainsi de perdurer. La participation comprend 
certains risques (épuisement, cout financier, éventuelles dissonances entre 
intérêts individuels et collectifs, difficulté de faire collaborer des personnes 
très différentes, vulnérabilité de certaines catégories de la population, 
etc.) Avant de décider de faire participer le public, l’animateur⋅rice doit 
s’interroger : quel est l’objectif principal de l’exercice de participation 
du public ? Consiste-t-il à informer et sensibiliser les gens, recueillir des 
renseignements et leurs opinions, débattre, les faire participer pleinement 
à la prise de décisions relatives à des questions complexes, ou s’associer à 
eux dans la mise en œuvre de solutions ?

Patterson Kirk Wallace a élaboré un cadre analytique  8 composé 
de cinq niveaux d’implication : informer et sensibiliser ; recueillir de 
l’information et des opinions (écouter) ; discuter avec le public ou le faire 
participer (consulter) ; s’engager ; créer des partenariats. Selon l’auteur, 
le choix d’une stratégie de participation dépend de facteurs complexes 
et interdépendants, comme le profil des participant⋅es, le niveau de 
préoccupation et l’attention médiatique qui entourent les questions, les 
couts financiers, etc. 

NIVEAU 1 : INFORMER ET SENSIBILISER

– Des renseignements précis sont nécessaires pour décrire une politique, 
un programme, des enjeux liés à un problème à résoudre ou un projet, 
pour atténuer les préoccupations ou préparer le public à sa participation. 

Une décision a déjà été prise. Il n’y a aucune possibilité d’influencer le ré-
sultat final. Le public a besoin de connaitre les résultats du processus et de 
l’enquête. 
–  Une proposition doit être acceptée avant de prendre une décision. 
Une situation d’urgence ou de crise nécessite une intervention immédiate.
– La question est relativement simple. Les participant⋅es doivent accéder 
à l’information et pouvoir poser des questions pour s’assurer que tout le 
monde partage la même compréhension de la problématique.
NIVEAU 2 : RECUEILLIR DE L’INFORMATION ET DES OPINIONS
– L’objectif est d’écouter, recueillir et rassembler de l’information. Les par-
ticipant⋅es donnent leur avis pour nourrir le processus à travers enquêtes, 
entretiens de groupes, etc. (échange unidirectionnel).
– Les décisions stratégiques sont déjà définies et la discrétion est de rigueur.
– Cette consultation n’assure toutefois pas aux participant⋅es que leurs pré-
occupations et idées seront prises en compte. Il n’y a pas d’investissement 
personnel dans les avis recueillis. Les participant⋅es doivent connaitre cet 
aspect pour ne pas être déçu⋅es.
NIVEAU 3 : DISCUTER AVEC LE PUBLIC OU LE FAIRE PARTICIPER
– Il est nécessaire d’échanger de l’information dans les deux sens (échange 
bidirectionnel). Certain⋅es s’intéressent à la question et d’autres ont un inté-
rêt dans le sujet examiné. Il⋅elles seront probablement aussi touché⋅es par 
les résultats.
– Les contributions des participant⋅es peuvent influencer le résultat final.
–  La discussion est encouragée entre les intervenant⋅es et avec ces der-
nier⋅ères. Les commentaires détermineront les orientations stratégiques.
NIVEAU 4 : PASSER À L’ENGAGEMENT
– Les participant⋅es doivent discuter entre eux⋅elles de questions complexes 
et porteuses de valeurs. Il⋅elles peuvent façonner les politiques et les déci-
sions qui les touchent. Un programme partagé et du temps peuvent être 
prévus pour délibérer des questions traitées.
– Les options définies conjointement seront respectées.
NIVEAU 5 : CRÉER DES PARTENARIATS
– L’organisation ou le responsable du groupe donne aux participant⋅es le 
pouvoir de gérer le processus. Les participant⋅es acceptent de relever le défi 
de rechercher ensemble des solutions.
– Une entente existe pour la mise en œuvre des solutions générées.



   

QUELQUES OUTILS 

Engagement des participants

• Groupe de réflexion à l’aide de 
grilles : Ardoino, Dils, Circept 

• Jury de citoyens
• Cercle, Groupe d’étude 
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• Forum ouvert 
• Systématisation de l’expérience
• Théâtre-Forum
• Tables rondes 
• Réunion de négociation
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Consultation

• Récit-retraversée de l’expérience
• Philip 6/6
• Photo-langage / Motus
• Brainstorming
• Porteur de parole
•  Groupe de discussion 
• Focus groupe
• Jeux-cadre génériques (Thiagi)
• Cartographie collective
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• Débat mouvant
• Petite histoire/grande histoire
• Chapeaux de Bono
• Sondage/Questionnaires/Interview
• S’exprimer par panneaux/ affiches
• Consultation populaire 
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Communication

• Fiches de renseignements 
• Mur parlant
• Pecha kucha
• Paroles boxées
• Exposé. Power-point
• Quiz. Test de connaissances
• Jeux conférence Thiagi
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Niveau de temps et de ressources    
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L’animateur⋅rice détermine le niveau de participation qu’il⋅elle désire 
implémenter en fonction des objectifs visés et choisit ses outils en conséquence. Le 
tableau ci-contre propose une classification d’outils pédagogiques en fonction des 5 
niveaux de participation.

L’outil ne fait pas l’animation. Il est primordial que l’animateur⋅rice choisisse 
des outils avec lesquels il⋅elle se sent à l’aise. En outre, les premières minutes d’un 
atelier ou d’une réunion donnent le ton, elles sont cruciales. Pour mettre toutes les 
chances de son côté, l’animateur⋅rice peut utiliser des activités « brise-glace » pour 
créer un climat de détente, de stimulation, et aider les participant⋅es à mieux se 
connaitre, à oser la rencontre, etc.

En conclusion
Le concept de participation est à l’évidence en même temps une richesse et une 
complexité, à trois niveaux : groupal, organisationnel et politique. En tant qu’ani-
mateur⋅rice, que nous choisissions de « susciter la participation » ou de « participer », 
il est indispensable de faire émerger les différentes représentations de chacun⋅e 
pour construire une définition commune et cibler le type de participation visé. C’est 
sur cette base que des objectifs compris et acceptés par tous et toutes pourront être 
fixés afin d’élaborer une stratégie commune et choisir des outils d’animation en 
adéquation.
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